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CADRE DE GESTION 

1. CONTEXTE 

 

En mars 2025, l’Administration régionale Baie-James (l’« ARBJ »), le gouvernement du 

Québec, représenté par la ministre responsable de la Condition féminine et la ministre des 

Affaires municipales, ainsi que le Comité condition féminine Baie-James ont signé l’Entente 

sectorielle de développement en matière d’égalité entre les femmes et les hommes dans la 

région du Nord-du-Québec, secteur Baie-James 2025-2029 (l’« Entente »). Celle-ci vise à 

favoriser l’atteinte de l’égalité entre les femmes et les hommes, et ce, pour la période du 

21 mars 2025 au 1er juin 2029.  

2. COMPOSITION DU COMITÉ DIRECTEUR 

 
Afin d’assurer une concertation dans la mise en œuvre des objectifs de l’Entente, un comité 

directeur (le « Comité ») est constitué et formé des membres représentant chacune des 

parties signataires de l’Entente ayant droit de vote, soit : 

 

• un représentant de la ministre des Affaires municipales; 

• un représentant de la ministre responsable de la Condition féminine; 

• un représentant du Comité condition féminine Baie-James; 

• un représentant de l’Administration régionale Baie-James. 

 

Des personnes-ressources peuvent être invitées par le Comité à participer aux rencontres, 

sans droit de vote. 

3. MANDAT DU COMITÉ 

 

• Superviser la mise en œuvre de l’Entente;  

• Valider les initiatives, les projets ou les interventions devant bénéficier du soutien 

financier prévu dans le cadre de l’Entente; 

• Approuver et modifier, lorsque nécessaire, le plan d’action et le budget; 

• Approuver les documents devant être produits conformément à l’annexe B de 

l’Entente; 

• Convenir des modalités d’attribution de l’enveloppe budgétaire et, le cas échéant, 

des appels de projets, conformément aux normes du Programme présentées à 

l’annexe D de l’Entente; 

• Tenir les parties informées du déroulement des travaux relatifs aux actions et aux 

projets décrits dans le plan d’action; 

• Informer les parties de toute activité prévue dans le plan d’action qui n’aura pas pu 

être réalisée en totalité et en partie. 
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4. FONCTIONNEMENT DU COMITÉ 

 
4.1 Animation et coordination  

 
Les rencontres du Comité sont animées et coordonnées par l’ARBJ, qui assure également 

l’administration, le secrétariat, le suivi des travaux ainsi que la convocation des membres, en 

collaboration avec un représentant de la ministre des Affaires municipales.  

 

4.2 Séances 

 

Les séances du Comité, dûment convoquées, peuvent se tenir par tout moyen permettant 

aux membres de communiquer verbalement entre eux, que ce soit en présence ou à 

distance, notamment par téléphone ou visioconférence, sous réserve du consentement 

unanime des membres. 

 

Afin de mesurer l’état d’avancement des projets prévus au plan d’action, d’examiner et 

d’approuver divers documents liés à la mise en œuvre de l’Entente et d’effectuer les suivis 

budgétaires, le Comité convient de se rencontrer au minimum à cinq (5) reprises durant la 

période couverte par l’Entente.  

 

Le quorum des séances du Comité est constitué d’au moins un représentant visé à la 

section 2 du présent cadre de gestion pour chacune des parties signataires de l’Entente. 

Malgré l’absence de quorum à une séance du Comité, les membres présents peuvent, à 

l’unanimité, autoriser un ou plusieurs membres absents à voter par courriel sur une question 

soumise. En ce cas, le quorum est réputé atteint en ce qui concerne le vote sur cette question 

si les membres votants forment quorum. 

 

4.3 Prises de décision 

 

Les décisions du Comité sont prises par consensus des membres présents, sous réserve de 

l’application de la gestion du Volet 2 – Soutien à la compétence de développement local et 

régional des MRC du Fonds régions et ruralité. En cas de désaccord, un vote peut être 

demandé et les décisions sont alors prises à la majorité des membres présents. Advenant le 

cas où un membre ne pourrait être présent à une rencontre décisionnelle du Comité, il est de 

la responsabilité de ce membre de faire les suivis attendus afin de remplir les objectifs de 

ladite rencontre. 

 

Malgré toute disposition à effet contraire, toute décision du Comité visant à adopter ou à 

modifier le plan d’action, le budget prévus à la clause 4.4.2 de l’Entente et le présent cadre 

de gestion, doit être prise à l’unanimité des membres. 
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5. COMITÉ DE SUIVI 

 

Afin de mesurer l’état d’avancement des projets prévus au plan d’action, des rencontres 

d’ordre opérationnelles et informatives regroupant les parties à l’Entente, nommées « comité 

de suivi », auront lieu au besoin, selon les modalités déterminées par le Comité. Les membres 

du Comité pourront y déléguer des personnes représentant leurs organisations respectives, 

au besoin. 

 

5.1 Mandats du comité de suivi 

 

• Soutenir l’ARBJ dans l’élaboration du plan d’action; 

• Réviser et commenter les fiches liées aux projets déposés dans le cadre de 

l’Entente; 

• Valider et recommander au Comité les initiatives, les projets ou les interventions 

devant bénéficier du soutien financier prévu à l’Entente; 

• Faciliter la communication entre les parties; 

• Tenir les parties informées de toute activité prévue au plan d’action. 

 

5.2 Séances 

 

Les séances du comité de suivi, dûment convoquées, peuvent se tenir par tout moyen 

permettant aux membres de communiquer verbalement entre eux, que ce soit en présence 

ou à distance, notamment par téléphone ou visioconférence, sous réserve du consentement 

unanime des membres. 

 

Le comité de suivi convient de se rencontrer au besoin, et ce, afin d’offrir un soutien à l’ARBJ 

conformément aux mandats prévus à la clause 5.1 du présent cadre de gestion. 

6. GESTION FINANCIÈRE 

 
La gestion financière, incluant le tableau synthèse des contributions financières, les 

versements qui en découlent et le suivi budgétaire, est celle déterminée selon les modalités 

de l’Entente et les termes ne sont pas repris dans le présent cadre de gestion. 

 


